
Une Constitution, c'est un esprit, des institutions, une 
pratique

 

 

« La nation française est en paix. » Ayant fait remarquer, au début de sa conférence, 
combien la chose est nouvelle, le général de Gaulle répond ensuite à une question sur les 
institutions. Ces réflexions provoqueront un grand débat sur la nature des institutions de 
la Cinquième République, notamment à l'Assemblée nationale, où, le vendredi 24 avril 
1964, François Mitterrand, Paul Coste-Floret et André Chandernagor notamment 
s'opposent au premier ministre, Georges Pompidou.

Je vous répondrai qu'une Constitution, c'est un esprit, des institutions, une pratique.

Pour ce qui est de la nôtre, son esprit procède de la nécessité d'assurer aux Pouvoirs 
publics l'efficacité, la stabilité et la responsabilité dont ils manquaient organiquement sous la 
troisième et la quatrième République.

Sans doute, le déclenchement de la réforme, en 1958, a-t-il été déterminé par la secousse 
survenue à Alger, étalant l'impuissance du régime d'alors à surmonter un drame où était en 
train de sombrer notre unité nationale. D'ailleurs, en 1940, dans des circonstances 
beaucoup plus tragiques encore, on avait déjà vu abdiquer un régime semblable. Mais, 
même en dehors de ces brutales démonstrations, nul ne doutait, et depuis longtemps, 
qu'un système qui mettait le pouvoir à la discrétion des partis, végétait dans les compromis, 
s'absorbait dans ses propres crises, était inapte à mener les affaires de notre pays. C'est 
pourquoi l'esprit de la Constitution nouvelle consiste, tout en gardant un Parlement 
législatif, à faire en sorte que le pouvoir ne soit plus la chose des partisans, mais qu'il 
procède directement du peuple, ce qui implique que le chef  de l'Etat, élu par la nation, en 
soit la source et le détenteur. C'est ce qui fut réalisé au vu et au su de tout le monde quand 
je repris la direction des affaires, puis quand j'assumai les fonctions de Président. C'est ce 
qui a été simplement précisé par le dernier référendum. Il ne semble pas que, depuis qu'elle 
s'applique, cette conception ait été méconnue par les responsables, ni rejetée par le 
peuple, ni infirmée par les événements.
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Quant à la répartition des pouvoirs, elle a été observée suivant ce que prévoit notre 
Constitution. Les rôles attribués respectivement : au Président, garant du destin de la 
France et de celui de la République, chargé par conséquent de graves devoirs et disposant 
de droits étendus ; au gouvernement, nommé par le chef  de l'Etat, siégeant autour de lui 
pour la détermination et la mise en œuvre de la politique et dirigeant l'administration ; au 
Parlement, exerçant le pouvoir législatif  et contrôlant l'action du ministère, ont été remplis 
ainsi que l'exigeaient la volonté du pays, les conditions où nous nous trouvons, l'obligation 
de mener les affaires d'une manière active, ferme et continue.

Il est vrai que, concurremment avec l'esprit et avec le texte, il y a eu la pratique. Celle - ci a 
naturellement tenu pour une part aux hommes. Pour ce qui est du chef  de l'Etat, il est bien 
évident que son équation personnelle a compté et je doute que, dès l'origine, on ne s'y 
attendît pas. Quant aux ministres, et d'abord, aux Premiers : successivement Monsieur 
Michel Debré et Monsieur Georges Pompidou, ils ont agi avec une évidente efficacité, mais 
chacun à sa façon et qui n'était pas la même. Le Parlement a imprimé à sa tâche et à son 
attitude un caractère différent, suivant que, dans l'actuel régime, il ait vécu sa première ou 
sa deuxième législature. Il faut dire aussi que nos institutions ont eu à jouer, depuis plus de 
5 ans, dans des conditions très variables, y compris à certains moments sous le coup de 
graves tentatives de subversion. Mais, justement, l'épreuve des hommes et des 
circonstances a montré que l'instrument répond à son objet, non point seulement pour ce 
qui concerne la marche ordinaire des affaires, mais encore en ce qui a trait aux situations 
difficiles, auxquelles la Constitution actuelle offre, on l'a vu, les moyens de faire face : 
référendum, article 16, dissolution de l'Assemblée Nationale.

Sans doute, cette réussite tient - elle essentiellement à ceci que nos institutions nouvelles 
répondent aux exigences de l'époque autant qu'à la nature du peuple français et à ce qu'il 
souhaite réellement. Cependant, certains, trouvant peut-être la mariée trop belle, 
suggèrent des changements qui, en fait, bouleverseraient le système de fond en comble.

C'est ainsi que quelques-uns préconisent un « gouvernement de législature ». L'Assemblée 
nationale, quand elle aurait, une fois, donné sa confiance au ministère, ne pourrait plus le 
renverser sans qu'il soit procédé à la dissolution automatique. De cette façon, le chef  de 
l'Etat — et c'est là, sans doute, le but essentiel du projet — n'aurait pas à intervenir. Mais, 
par là même, les partis auraient beau jeu de faire en sorte que la désignation du Premier 
Ministre et, au moment choisi par eux, son remplacement en souplesse, la composition du 
cabinet, puis ses divisions provoquées du dehors ainsi que ses remaniements, la politique 
adoptée en apparence, ensuite ses fluctuations, soient de nouveau les objets de leurs jeux 
et de leurs combinaisons, tandis que leur savoir-faire éviterait à volonté qu'une crise en 
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bonne et due forme n'imposât la dissolution. Ainsi en reviendrait - on au régime 
d'Assemblée.

D'autres, faisant contre mauvaise fortune bon cœur, font profession d'accepter l'existence 
d'un chef  de l'Etat qui en soit un, mais à la condition que le Parlement soit, de son côté, 
érigé en citadelle inexpugnable, où les partis retrouveraient leur empire et leur sûreté. 
Ceux - là témoignent d'une préférence, assez nouvelle de leur part, en faveur d'un régime 
qualifié de « présidentiel » et qui serait analogue à celui des États-Unis. Que le Président, 
disent - ils, soit élu par le peuple en même temps que l'Assemblée Nationale et assume en 
personne le pouvoir exécutif, mais que, d'autre part, le Parlement exerce intégralement le 
pouvoir législatif. Surtout, que chacun des deux, strictement enfermé dans son domaine, 
n'ait aucune prise sur l'autre : le Président ne pouvant dissoudre, ni le Parlement renverser. 
Ainsi, allèguent ces néophytes, le gouvernement serait concentré entre les mains d'un seul, 
ce qui obvierait aux inconvénients d'une autorité divisée entre un Président et un Premier 
Ministre, tandis que le Parlement, se trouvant intangible, voterait, ou non, les lois et le 
budget comme il le jugerait bon.

On ne saurait méconnaître qu'une Constitution de cette sorte a pu, jusqu'à présent, 
fonctionner cahin-caha aux Etats-Unis, c'est-à-dire dans un pays qui, en raison de sa 
composition ethnique, de ses richesses économiques, de sa situation géographique, n'a 
connu aucune invasion, ni même, depuis un siècle, aucune révolution ; dans un pays qui 
comprend deux partis politiques seulement, lesquels ne sont opposés par rien d'essentiel 
dans aucun domaine : national, social, moral ou international ; dans un pays fédéral, enfin, 
où le gouvernement n'assume que les tâches générales : défense, diplomatie, finances, 
tandis qu'il appartient aux 50 Etats de l'Union de pourvoir à tout le reste. Mais comment ce 
régime conviendrait - il à la nation française, très fortement centralisée par le long effort 
des siècles, victime de toutes les secousses intérieures et extérieures depuis sept 
générations, toujours exposée à en subir d'autres, et où les multiples partis politiques, à 
l'exception de celui qui pousse au bouleversement, sont divisés et inconsistants ?

Tout d'abord, parce que la France est ce qu'elle est, il ne faut pas que le Président soit élu 
simultanément avec les députés, ce qui mêlerait sa désignation à la lutte directe des partis, 
altérerait le caractère et abrégerait la durée de sa fonction de chef  de l'Etat. D'autre part, il 
est normal chez nous que le Président de la République et le Premier Ministre ne soient pas 
un seul et même homme. Certes, on ne saurait accepter qu'une dyarchie existât au 
sommet. Mais, justement, il n'en est rien. En effet, le Président, qui, suivant notre 
Constitution, est l'homme de la nation, mis en place par elle - même pour répondre de son 
destin ; le Président, qui choisit le Premier Ministre, qui le nomme ainsi que les autres 
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membres du gouvernement, qui a la faculté de le changer, soit parce que se trouve 
accomplie la tâche qu'il lui destinait et qu'il veuille s'en faire une réserve en vue d'une phase 
ultérieure, soit parce qu'il ne l'approuverait plus ; le Président, qui arrête les décisions 
prises dans les conseils, promulgue les lois, négocie et signe les traités, décrète, ou non, les 
mesures qui lui sont proposées, est le chef  des armées, nomme aux emplois publics ; le 
Président qui, en cas de péril, doit prendre sur lui de faire tout ce qu'il faut ; le Président est 
évidemment seul à détenir et à déléguer l'autorité de l'Etat. Mais, précisément, la nature, 
l'étendue, la durée de sa tâche, impliquent qu'il ne soit pas absorbé, sans relâche et sans 
limite, par la conjoncture politique, parlementaire, économique et administrative. Au 
contraire, c'est là le lot, aussi complexe et méritoire qu'essentiel, du Premier Ministre 
français.

Certes, il ne saurait y avoir de séparation étanche entre les deux plans, dans lesquels, d'une 
part le Président, d'autre part celui qui le seconde, exercent quotidiennement leurs 
attributions. D'ailleurs, les conseils et les entretiens sont là pour permettre au chef  de l'Etat 
de définir à mesure l'orientation de la politique nationale et aux membres du 
gouvernement, à commencer par le premier, de faire connaître leurs points de vue, de 
préciser leur action, de rendre compte de l'exécution. Parfois, les deux plans sont 
confondus quand il s'agit d'un sujet dont l'importance engage tout et, dans ce cas, le 
Président procède à la répartition comme il le juge nécessaire. Mais, s'il doit être 
évidemment entendu que l'autorité indivisible de l'Etat est confiée tout entière au Président 
par le peuple qui l'a élu, qu'il n'en existe aucune autre, ni ministérielle, ni civile, ni militaire, 
ni judiciaire, qui ne soit conférée et maintenue par lui, enfin qu'il lui appartient d'ajuster le 
domaine suprême qui lui est propre avec ceux dont il attribue la gestion à d'autres, tout 
commande, dans les temps ordinaires, de maintenir la distinction entre la fonction et le 
champ d'action du chef  de l'Etat et ceux du Premier Ministre.

Pourtant, objectent parfois ceux qui ne se sont pas encore défaits de la conception de jadis, 
le gouvernement, qui est celui du Président, est en même temps responsable devant le 
Parlement. Comment concilier cela ? Répondons que le peuple souverain, en élisant le 
Président, l'investit de sa confiance. C'est là, d'ailleurs, le fond des choses et l'essentiel du 
changement accompli. De ce fait, le gouvernement, nommé par le chef  de l'Etat et dont au 
surplus les membres ne peuvent être des parlementaires, n'est plus du tout, vis-à-vis des 
Chambres, ce qu'il était à l'époque où il ne procédait que de combinaisons de groupes. 
Aussi, les rapports entre le ministère et le Parlement, tels qu'ils sont réglés par la 
Constitution, ne prévoient la censure que dans des conditions qui donnent à cette rupture 
un caractère d'extraordinaire gravité. En ce cas extrême le Président, qui a la charge 
d'assurer la continuité de l'Etat, a aussi les moyens de le faire, puisqu'il peut recourir à la 
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nation pour la faire juge du litige par voie de nouvelles élections, ou par celle de 
référendum, ou par les 2. Ainsi, y a-t-il toujours une issue démocratique. Au contraire, si 
nous adoptions le système américain, il n'y en aurait aucune. Dans un pays comme le nôtre, 
le fait que le chef  de l'Etat serait aussi Premier Ministre et l'impossibilité où il se trouverait, 
dans l'hypothèse d'une obstruction législative et budgétaire, de s'en remettre aux électeurs, 
alors que le Parlement ne pourrait le renverser lui - même, aboutirait fatalement à une 
opposition chronique entre deux pouvoirs intangibles. Il en résulterait ou bien la paralysie 
générale ou bien des situations qui ne seraient tranchées que par des pronunciamientos, ou 
bien enfin la résignation d'un président mal assuré qui, sous prétexte d'éviter le pire, 
choisirait de s'y abandonner, en se pliant, comme autrefois, aux volontés des partisans. On 
peut penser que c'est cette troisième hypothèse que caressent le plus volontiers les 
champions imprévus du « régime présidentiel ».

Notre Constitution est bonne. Elle a fait ses preuves depuis plus de cinq années, aussi bien 
dans des moments menaçants pour la République qu'en des périodes de tranquillité. Sans 
doute, d'autres circonstances et d'autres hommes donneront - ils plus tard à son 
application un tour, un style plus ou moins différents. Sans doute l'évolution de la société 
française nous amènera-t-elle, en notre temps de progrès, de développement et de 
planification, à reconsidérer l'une de ses dispositions. Je veux parler de celle qui concerne le 
rôle et la composition du Conseil économique et social. Mais, en dehors de cette précision, 
qui ne bouleversera pas l'économie de la Constitution, gardons celle - ci telle qu'elle est. 
Assurément, on s'explique que ne s'en accommodent volontiers ni les nostalgiques, avoués 
ou non, de la confusion de naguère, ni cette entreprise qui vise au régime totalitaire et qui 
voudrait créer chez nous un trouble politique d'où sa dictature sortirait. Mais le pays, lui, a 
choisi, et je crois, pour ma part, qu'il l'a fait définitivement. 
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